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AVANT -PROPOS 

Il est rappel® que dans le cadre dôune enqu°te publique, proc®dure juridiquement encadr®e, le travail du 

Commissaire enquêteur consiste avant tout à renseigner le public, lui donner lôinformation la plus complète 

possible en présentant le projet de manière indépendante, objective, désintéressée, neutre et impartiale, lui 

garantissant ®galement la possibilit® de sôexprimer librement avec lôassurance dôune restitution sans faille, et 

sans exception, de  ses observations et propositions auprès du porteur de projet. 

Ainsi dans ce cas pr®cis, la finalit® recherch®e rel¯ve dôune ç aide à la décision » sur la procédure en cours, à 

savoir lôapprobation du projet par délibération en Conseil municipal, après étude des observations formulées 

et de lôavis exprim® par le Commissaire enqu°teur.  

___________________________________________________________________________________ 

 

Ainsi, l'objectif du rapport est double : 

- d'une part, il se veut être un compte-rendu de lôenqu°te publique par une transcription fid¯le, compl¯te et 

objective de son déroulement, accompagnée du ressenti personnel du Commissaire enquêteur,  

- dôautre part, il doit se positionner comme une aide à la décision du porteur de projet en lui apportant tous 

®l®ments dôappr®ciation. 

 

Pour ce faire, le dossier se subdivise en deux parties distinctes mais indissociables :  

Ѝ la première, le Rapport dôenqu°te proprement dit, rappelle lôobjet et les caract®ristiques de lôenqu°te 

publique, rend compte de lôorganisation et de son d®roulement, pr®sente les ®l®ments du dossier et lôanalyse 

des observations,  

Ѝ la seconde, intitulée « Conclusions motivées » du Commissaire enquêteur, exprime un avis personnel et 

impartial sur le projet de transfert dôoffice, et sans indemnit®, dans le domaine public communal dôune 

section de voie privée ouverte à la circulation publique par une « servitude de passage au profit de la mairie 

».  
________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je, soussign® Bernard POQUET, certifie ne pas °tre int®ress® ¨ lôop®ration, ¨ titre personnel ou en 

raison de mes fonctions présentes ou passées, notamment au sein de la collectivité qui porte le projet. 
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LIMINAIRE  

SERVITUDE EN IMMOBILIER  

Il sôagit dôun droit r®el immobilier accessoire au droit de propri®t®. Elle est rattach®e au bien et non au propri®taire en 

tant que personne, et côest la raison pour laquelle lôacqu®reur doit en °tre inform® par le vendeur. 

La servitude en immobilier fait intervenir deux parties : le fonds dominant et le fonds servant. 

DIFFERENTS TYPES DE SERVITUDE 

Ѝ servitude active ou passive : elle est dite active pour celui qui en bénéficie (fonds dominant) et passive pour celui qui 

la supporte (fonds servant). 

Ѝ servitude continue ou discontinue : elle est dite continue lorsque lôusage peut °tre ou est continuel sans nécessiter 

dôintervention humaine (ex. : circulation de lôeau dans une canalisation). A contrario, Elle devient discontinue 

lorsquôune intervention humaine est requise pour quôelle puisse sôexercer (ex. lev®e de barri¯re pour permettre lôacc¯s 

à un chemin). 

Ѝ servitude apparente ou occulte : elle est dite « apparente è lorsquôelle est mat®rialis®e par un ouvrage bien visible 

(ex. droit de puisage) ou « occulte » (ou non apparente) lorsquôelle est immat®rielle (ex. interdiction de construire). 

Ѝ servitude perpétuelle, temporaire ou conventionnelle : elle est par nature perpétuelle et perdure y compris en cas de 

revente du bien immobilier. Dans certains cas particuliers, il peut cependant exister des servitudes temporaires ou 

r®sultant dôune convention entre voisins. 

SERVITUDE DE PASSAGE 

Elle conf¯re au propri®taire dôun bien immobilier un droit de passage sur le terrain du propri®taire voisin et peut prendre 

des formes différentes selon : 

Ѝ terrain enclavé : la loi estime que le propriétaire du terrain a un droit de passage sur une propriété voisine. On est 

alors dans le cas dôune servitude l®gale et, le voisin ne pouvant sôy opposer, le droit de passage est automatique. Par 

exemple, si la maison est située derrière la maison du voisin et ne donne pas sur la voie publique, il est inévitable de 

passer sur sa propri®t® pour pouvoir acc®der ¨ lôhabitation (art. 682 du Code Civil). Dans lôacte notari®, le propri®taire 

du terrain enclavé sera désigné comme le fonds dominant et le voisin le fonds servant.  

Ѝ terrain difficile dôacc¯s : il faut quôil nôy ait aucun moyen dôacc®der ¨ la voie publique autrement quôen passant par 

le terrain du voisin. La servitude de passage nôest pas acquise de plein droit et il faut impérativement obtenir 

lôautorisation du voisin. Lôaccord doit n®cessairement prendre une forme ®crite et faire mention de trois ®l®ments : 

emplacement du droit de passage, mode dôexercice ainsi que le montant de lô®ventuelle indemnit® vers®e par le fonds 

dominant au fonds servant. 

La servitude de passage, ainsi impos®e au propri®taire dôun fonds servant au profit du propri®taire dôun fonds dominant, 

nôest toutefois pas ®ternelle. La Loi fran­aise limite ce droit ¨ 30 ans et sôil nôest pas utilis® pendant une longue p®riode, 

il peut être remis en cause à la fin de cette période de validité. 

DROIT DE PASSAGE 

Il sôagit bien dôune servitude mais toutes ne sont pas syst®matiquement des droits de passage. Il est accord® ¨ lôoccupant 

dôun terrain pour quôil puisse acc®der ¨ la voie publique. Il nôest pas possible de refuser un droit de passage.  

Comme ®voqu® pr®c®demment, la servitude de passage est accord®e de fa­on automatique lorsquôil sôagit dôun terrain 

enclavé mais il demeure envisageable de refuser un droit de passage si lôon peut ais®ment acc®der au terrain. En dôautres 

termes, on peut refuser un droit de passage d¯s lors quôon arrive ¨ prouver que le terrain est seulement difficile dôacc¯s 

et non enclavé. 

Pour passer sur le terrain de son voisin, il faut donc respecter trois conditions : 

Ѝ prendre le passage le plus court vers la voie publique (art. 683 du Code civil) ; 

Ѝ passer par lôendroit le moins dommageable pour le propriétaire ; 

Ѝ verser une indemnité au voisin ®ventuellement ¨ lôamiable ou par un juge. 

PRESCRIPTION DU DROIT DE PASSAGE AVEC SERVITUDE DE 30 ANS 

Les articles 703 et 710 du CC pr®voient que les servitudes sô®teignent de quatre fa­ons diff®rentes : 

Ѝ impossibilit® dôexercice (par ex. en cas dôeffondrement dôune falaise sur le sentier qui permettait de relier un terrain 

enclavé à la voie publique). Dans ce cas, on parle de prescription trentenaire 

Ѝ confusion des fonds (par ex. en cas de rachat de votre propriété par le voisin) 

Ѝ modification conventionnelle ou renonciation du propriétaire du fonds dominant 

Ѝ non-usage pendant trente ans. Une servitude de passage ne saurait sô®teindre m°me si elle a ®t® inutilis®e pendant 

une période de trente ans. 

Les servitudes continues et apparentes peuvent sôacqu®rir par prescription trentenaire. Or, une servitude de passage est 

considérée comme une servitude discontinue. Dès lors, elle ne peut sôacqu®rir par prescription trentenaire.  
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INDEMN ISATION POUR UNE SERVITUDE DE PASSAGE 

Lôexistence dôune servitude de passage est susceptible dôentra´ner deux types de cons®quences pour le fonds servant : 

Ѝ baisse de valeur du terrain en ce quôil est grev® dôun droit r®el, 

Ѝ dommages matériels et autres nuisances li®s ¨ lôexercice de la servitude de passage. 

En contrepartie de la création d'une servitude de passage, le propriétaire du fonds servant est donc en droit de solliciter 

une indemnisation de la part du propriétaire du fonds dominant, proportionnée au dommage qui peut en résulter.  

Son montant peut °tre fix® ¨ lôamiable entre le fonds dominant et le fonds servant, ou par le juge du tribunal de grande 

instance. Lôindemnisation peut parfois se limiter ¨ lôeuro symbolique si le dommage sôav¯re particuli¯rement faible ou 

inexistant. Autrement dit, si le propriétaire du fonds servant peut invoquer un préjudice, né de nouvelles nuisances ou 

encore de la perte de valeur de son fonds, il ne peut participer à la plus-value apportée au fonds dominant du fait de son 

désenclavement.  

Lôindemnit® ne peut se fixer ¨ la valeur v®nale du terrain correspondant ¨ lôassiette du passage (Civ. 3e, 9 févr. 1994, n° 92-

11.500) et sera nécessairement plus faible. La méthode utilisée pour la perte de jouissance exclusive de lôassiette de 

la servitude : surface x prix au m2 (après décote). Ainsi, pour le calcul de la valorisation de « la perte de jouissance 

exclusive de lôassiette de la servitude et tous inconvénients liés au passage de nouveaux véhicules », la servitude 

nôentra´nant pas une d®possession totale du propriétaire du fonds servant, un expert retiendra toujours une décote par 

rapport à la valeur au m2 de la surface retenue. Ainsi, le fait dôutiliser un acc¯s d®j¨ en partie existant entraînera une 

forte décote. 

La cour dôappel de N´mes a jug® en ce sens : ç éen outre, le taux correcteur pour indisponibilit® du terrain dôassiette a 

justement été fixé à 40 % du prix, étant rappelé que celui-ci se situe sur un chemin déjà existant traversant lôint®gralit® de la 

parcelle et simplement port® ¨ 5 m¯tres, le technicien sô®tant scrupuleusement attach® ¨ rechercher les emplacements 

dô®largissement les moins dommageables pour le fonds servanté » (CA 29 janv. 2008, n° 03/02547). En règle générale 

lôabattement est de l'ordre de 40 à 50 % sauf cas particulier. 

LARGEUR MINIMUM D'UNE SERVITUDE DE PASSAGE  

Lôexistence de ce droit peut sôaccompagner de la n®cessit® de faire passer des v®hicules, notamment ceux des secours. 

Ainsi, une servitude de passage doit avoir une largeur dôau moins 3 m¯tres permettant la circulation d'un véhicule à 

quatre roues. Cette exigence a été rappelée par une récente jurisprudence (CA BASTIA, 18 janvier 2017, n°14/00280). En 

termes juridiques, on dit alors que le passage est « suffisant pour assurer la desserte complète de ses fonds ». 

ENTRETIEN DE LA SERVITUDE  

Ѝ en r¯gle g®n®rale, côest au propriétaire du fonds dominant quôincombe la responsabilit® dôentretenir le passage. 

Lôarticle 698 du CC pr®cise : ç Ces ouvrages sont à ses frais, et non à ceux du propriétaire du fonds assujetti, à moins que le 

titre d'établissement de la servitude ne dise le contraire. ». 

Ѝ lorsque le passage est utilis® par le propri®taire du terrain sur lequel sôexerce la servitude, les frais dôentretien sont 

partagés entre le propriétaire du fonds dominant et celui du fonds servant (Cass. civ. 3e du 22.3.89, n° 87-17029). 

Ѝ lorsque des travaux au niveau du passage sont rendus indispensables ¨ la suite dôune action du propri®taire du terrain, 

ces travaux sont à la charge exclusive du fonds servant (Cass. civ. 3e du 4.2.09, n° 07-21451). 

STATIONNEMENT SUR UNE SERVITUDE DE PASSAGE 

De fa­on g®n®rale, le droit de passage ne conf¯re aucun droit de stationnement sur la servitude de passage. Lôexistence 

dôune servitude de passage signifie en effet que le propriétaire doit laisser le passage libre et en aucun cas quôil renonce 

au droit dôutiliser sa propri®t®. Il est toutefois possible de stationner sur une servitude de passage si lôaccord conclu entre 

le propriétaire du fonds dominant et le propriétaire du fonds servant le prévoit. 

Concrètement, cela emporte que le propriétaire du terrain conserve la possibilité de clore son terrain mais ne doit pas 

obstruer le passage. Selon lôarticle 701 du CC « le propriétaire du fonds débiteur de la servitude ne peut rien faire qui tende à 

en diminuer l'usage, ou à le rendre plus incommode. ». 

Pour rappel :  

- voie publique : tout type de voie ouverte à la circulation publique (routes,  rues, places publiques, chemins, ponts, 

sentiers) quôelle soit routi¯re ou pour dôautres usagers spécifiques tels les piétons et cycles non motorisés.  

- voie ouverte à la circulation publique : cf. ¨ lôarticle R581-1 du code de lôenvironnement, voie publique ou priv®e qui 

peut être librement empruntée, à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied ou, par un moyen de transport 

individuel ou collectif. 
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Ѝ Délibération du conseil municipal n° 2022-21 en date du 30 septembre 2022 adoptant la mise en îuvre du 

transfert dôoffice de voie priv®e, ouverte ¨ a circulation publique, dans lôensemble de la voirie communale et 

autorisant M. le maire à ouvrir lôenqu°te publique 

Ѝ Arrêté municipal en date du 16 d®cembre 2022 prescrivant lôouverture dôune enquête publique en vue du 

transfert de voies privées dans le domaine public communal 
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1. GÉNÉRALITÉS 

1.1 PRÉSENTATION DU PROJET - HISTORIQUE 

La commune ŘΩ!/[h¦ Ŝǎǘ située Ŝƴ bƻǊƳŀƴŘƛŜΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩEǳǊŜΣ ǎΩŞtend sur 370 ha pour 324 h, fait 

partie de ƭΩLƴǘŜǊŎƻƳ .ŜǊƴŀȅ ¢ŜǊǊŜǎ ŘŜ bƻǊƳŀƴŘƛŜ. Elle appartient à la région naturelle du Lieuvin, bordant la 
vallée de la Risle qui marque sa limite avec le plateau du Neubourg. 

 

    

   
Située au sud de la ligne de crête, entre SAINT-GEORGES-DU-±L:±w9 Ŝǘ [L9¦w9¸Σ ŜƭƭŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ŜƴǘǊŜ ōƻƛǎ 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŎƘŀƳǇǎ Ŝǘ ǇǊŀƛǊƛŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ champs de colza et de lin, puis descend dans 
la valléŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ōƻǊŘǎ ŘŜ ƭŀ wƛǎƭŜΦ  
{ƻƴ ŞƎƭƛǎŜ ŦƻǊƳŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƳŀƴƻƛǊ ŘŜ ƭŀ Iŀǳƭe et la Grange Dîmière, un ensemble patrimonial 
remarquable (XVème siècle). 

Elle est distante de 3 kms de BRIONNE, 11 kms ŘŜ .9wb!¸ Ŝǘ ос ƪƳǎ ŘΩ9VREUX.  

La commune souhaite régulariser la situation des voies routières et piétonnes restées privées en les 
incorporant dans son domaine public et ainsi permettre leur affectation perpétuelle à la circulation 
publique. En tant que propriétaire de ces voies, elle en assumera alors toutes les obligations qui en 
découlent,  dont ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ et ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ public. 


